Qui  peuvent  en  faire  naître  déplus  utiles.  ijSS. 


!_j’Origine  des  aflemblées  nationales  en 
France  tient  à celle  de  la  monarchie»  Ces 
aflemblées  en  furent  la  première  bafe  , le 

premier  appui.  „ 

Les  principaux  objets  dont  elles  s occu- 
pèrent dans  tous  les  temps , furent  les  loix , 
les  impôts , l’adminiftration  , la  juftice  dif- 
tributive.  Ces  quatre  grands  objets  feront 
traités  aux  Etats  de  1789. 

Les  loix  trop  compliquées , trop  multi- 
pliées , tombées  en  déluétude , ou  con- 
tradiftoires  fomentent  une  confufion  def- 
truftive  de  l’ordre.  La  France  n’eft  pas  ce 
quelle  étoit  il  y a 200  ans  j la  révolution 
des  temps  & des  mœurs  entraine  indifpen- 
fablement  celle  de  toutes  les  loix  qui  tiennent 
aux  circonftances , au  moment. 

Les  impôts  accrus  dans  une  proportion 
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qui  épuife  la  propriété  , énervent  la  culture , 
anéantiffent  Pinduftrie.  Leur  accroiffement 
n’a  .pu  ralentir  les  progrès  rapides  de  la 
dette  nationale,  parce  que  dans  la  perception 
de  ces  impôts , la  plus  foible  partie  eft  entrée 
dans  les  coffres  de  la  nation , parce  que  la 
plus  forte  eft  paffée  dans  des  mains  avides 
dont  les  déprédations  font  demeurées  impu- 
nies. Fouquet  fut  difgracié  ; les  malverfa- 
teurs  furent  recherchés  fous  Louis  XIV  ; 
l’impunité  de  Calonne  fut  une  fuite  de  celle 
de  l’Abbé  Terray. 

La  répartition  de  l’impôt,  trop  foumife 
dans  fes  principes  à l’afcendant  de  l’homme 
puiffant  ou  protégé , a jetté  dans  l’épuifement 
la  portion  aftive  de  la  nation  ; n’a  favorifé 
que  le  luxe  déprédateur  & infultant  du 
parvenu , de  l’égoïfte , du  célibataire. 

L’affentiment  à l’affife  de  nos  impôts  n’a 
pas  été  celui  d’une  nation  qui  avoit  ceffé 
d’être  confultée  fur  fes  befoins , fur  les  efforts 
qu’elle  pouvoit  faire  : il  n’eft  pas  même  la 
volonté  du  Prince , auquel  les  entours  de  la 
brigue  & des  perfonalités  ont  voilé  les  maux 
qu’elles  ont  verfé  à pleines  mains  fur  fon 
peuple. 

L’adminiftration  tente  inutilement  des 
réformes  ; la  Nation  en  corps  peut  feule  les 
effeftuer.  Dans  une  monarchie , les  régle- 
mens  du  Prince , quelques  avantageux  ils 

rf*****. 
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Euiffent  être,  ne  font  que  provifoires  ; la 
ation  feule  en  affine  définitivement  l’exé- 
cution. 

La  juftice  diftributive  eft  le  plus  bel  appa- 
nage  des  Rois  j peres  de  leurs  Sujets , ils 
voudroient  les  entendre  tous.  Si  des  états 
trop  vaftes  font  un  obftacle  à ce  defîr  bien- 
faisant , du  moins  ils  peuvent  prefcrire  aux 
magiftrats  qu’ils  honorent  de  leur  confiance, 
des  formes  plus  fimples  , plus  promptes  , 
moins  difpendieufes.  Le  vœu  de  ces  magif- 
trats fera  provoqué  , porté  à la  revifion  des 
Etats  - Généraux.  Le  peuple  fera  jugé  aux 
moindre  frais  poffibles  : le  juge  ignorant  ou 
prévaricateur  tremblera  : la  rapacité  des 
fuppots  fubalternes  frémira  fous  le  fouet 
vengeur  de  l’équité.  L’avocat  blanchi  fous 
le  harnois,  l’avocat  qui  a confacré  fes  veilles , 
fa  fanté  à la  défenfe  de  fes  concitoyens , verra 
la  palme  de  la  magiftrature  couronner  la  fin 
de  fa  carrière.  La  multiplication  des  emplois 
en  fous  ordre , ne  fera  plus  entre  les  mains 
du  fifc  une  reffource  burfale,un  impôt  fourd 
qui  ne  fait  qu’accroître  les  exaftions  dont 
le  peuple  gémit. 

Jufque  vers  le  milieu  du  quinzième  fiecle 
les  affemblées  nationales  furent  fréquentes, 
leur  convocation  fut  fouvent  annuelle. 

Faites  pour  affermir  l’autorité  légitime  dû 
Souverain  , pour  affurer  le  bonheur  des 
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peuples,  elles  furent  jufqu’à  cette  époque, 
un  frein  pour  les  miniftres  ambitieux  ou  mal 
intentionnés. 

L’autorité  miniftérielle  en  s’accroiffant , fut 
la  première  caufe  qui  reftreignit  ces  affem- 
blées  : elle  fit  plus , elle  les  affervit  ; elle 
rendit  nuis  les  bons  effets  qu’on  devoit  en 
efpérer.  Les  derniers  Etats  de  la  France , 
en  1 6 1 4 , cédèrent  aux  brigues , aux  intérêts 
particuliers  qui  les  avoient provoqué, convo- 
qué,  dirigé.  Leur  réfultat  fut  celui  de  l’in- 
trigue, & le  bien  qu’ils  produifirent  fut  au 
moins  équivoque. 

Les  temps  font  changés  : fi  les  défordres , 
les  abus , les  déprédations , l’impuiffance  des 
loix  font  à leur  comble , la  révolution  ap- 
proche , la  vérité  va  fe  faire  entendre , les 
vrais  principes  fe  développeront  avec  éner- 
gie ; la  Nation  en  rentrant  dans  fes  droits  , 
fixera  pour  elle  cet  afcendant , cette  influence 
qu’elle  a perdue,  qu’elle  avoit,  qu’elle  doit 
avoir  dans  toutes  les  affaires  de  l’Europe. 

Louis  XVI  veut  entendre  fon  peuple  : 
Neker  doit  en  recevoir  les  vœux  : fous  de 
tels  aufpices  la  Nation  en  corps  peut  tout 
efpérer.  La  bienfaifance  du  Monarque  , la 
fageffe  aftive  du  Miniftre, dirigeront,  fécon- 
deront les  vues  de  tous  les  ordres  des  citoyens 
vers  le  bien  général. 

Affemblage  de  petits  Etats  réunis  fuccef- 
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fivement  à fa  couronne,  la  France,  jufqua 
ce  moment , a nourri  dans  fon  fein  mille 
intérêts  disparates.  CeS  intérêts  doivent  fe 
réunir  vers  un  feul  point.  Les  clameurs 
tumultueufes  de  quelques  mécontens  pour- 
voient-elles étouffer  le  vœu  général  de  la 
Nation? 

Enfans  d’une  même  famille , pourrions- 
nous  oublier  que  toutes  nos  vues,  tous  nos 
projets,  doivent  tendre  au  bonheur  de  tous  î 
nous  n’étions  que  Lorrains,  Meffins,  Alfa- 
ciens,  &c.  foyons  François. 

Le  Dauphiné , par  fon  exemple , fixe  le 
point  de  réunion  : imitons  fa  marche.  De 
quel  poids  peut  être  le  léger  facrifice  de 


L'influence  des  trois  ordres  dans  les  dé- 
crions nationales  doit  être  proportionnelle 
à la  portion  d’intérêt  qu’ils  ont  dans  ces 
reffources.  C’eft  d’elle  feule  que  dépend 
cette  condition  indifpenfable  en  fait  d’impôt , 
d’emprunt , de  privilèges  accordés , de  loix 
promulguées  , omnium  cum  voluntate  & con- 
fenfu  : du  confentement  de  tous,. 

Dans  toutes  les  Provinces  , la  propriété 
territoriale  eft  au  premier  rang  y elle  tient 
au  fol. 

Placée  au  fécond  rang,  la  propriété  d’in- 
duftrie , quoique  dépendante  du  plus  ou 
moins  de  valeur  des  productions  territoriales 
fur  lefquelles  elle  déploie  fon  aCHvité , peut 
feule  accroître  la  propriété  foncière.  Ce  mot 
détermine  les  droits  de  l’agent  d?induftrie , 
c’eft-à-dire , d’une  partie  du  Tiers-Etat  ; i,l 
fixe  le  rang  que  la  propriété  d’induftrie  doit 
avoir  dans  la  conndération  nationale. 

Dans  l’origine,  la  propriété  foncière  ou 
territoriale  appartenoit  à la  Noblefle  feule. 

Si  la  force  des  armes  & les  abus  de  la 
féodalité  furent  fes  premiers  titres , le  tems , 
la  pofleflion , la  protection  qu’elle  accordoit 
à fes  lerfs , femblerent  pour  un  moment 
légitimer  cette  propriété.  Les  valfaux  alors 
attaches  au  fonds  territorial  de  leurs  fei- 
gneurs,  accablés  fous  les  chaînes  de  l’igno- 
rance , ne  penferent  pas  même  à réclamer 
en  faveur  de  la  liberté. 


Les  tems  de  barbarie  difparurent  : l’étude 
& les  arts  adouciffant  les  mœurs , firent 
fentir  au  conquérant , au  noble  , que  fa  pro- 
priété foncière  n’étoit  rien  fans  l’induftrie 
du  peuple. 

Ce  fentiment  donna  à ce  peuple  un  rang; 
il  pris  dès-lors  dans  l’exiftence  fociale  la 
place  qui  lui  eft  due , qu’il  n’auroit  jamais 
dû  perdre.  La  Nobîeffe  n’avoit  défendu  que 
des  efclaves , elle  protégea  des  hommes. 
Ces  hommes  acquirent  des  poffeffions  ter- 
ritoriales, formèrent  un  nouvel  ordre  de 
citoyens,  tinrent  à la  patrie  par  le  double 
lien  de  propriétaires  fonciers  & de  proprié- 
taires d’induflrie. 

Si  ce  réfultat,  comme  l’hiftoire  en  fait  foi, 
eft  celui  des  affranchilfemens  accueillis  par 
la  Nobîeffe  lorraine,  il  eft  celui  que  la  raifon 
& l’exemple  produifirent  dans  prefque  toutes 
les  provinces. 

Si  la  Nobîeffe  du  treizième  fiécle  créa  le 
Tiers-Etat , celle  du  dix-huitieme  apprécie 
fes  talens,  fes  connoiffances,  fon  utilité  fo- 
ciale. La  formation  des  affemblées  provins 
ciale  & fecondaires  en  Lorraine,  à Metz, 
en  Alface,  &c.  celle  des  trois  ordres  du 
Dauphiné,  en  fourniffent  la  preuve  incon- 
teftable.. 

Les  privilèges  du  Clergé^  dans  l’ordre  focial , 
font  né  du  refpeft  que  tous  les  peuples  eurent 
pour  les  miniftres  de  leur  religion. 
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Les  propriétés  territoriales  du  Clergé  font; 
les  dons  des  Souverains,  de  la  Nobleffe.  Si 
l’accroiffement  de  valeur  de  quelques-unes 
eft  le  fait  de  i’induftrie  & des  foins  déve- 
loppés dans  des  défrichemens  , il  n’en  eft 
pas  moins  vrai  qu’il  n’eft  point  de  bénéficier 
en  Lorraine , difons  mieux , qu’il  n’eft  point 
de  bénéficier  en  France  dont  les  poffeffions 
territoriales  ne  dérivent  de  cette  double 
fource. 

Les  motifs,  les  voies  qui  déterminèrent, 
qui  accrurent  les  fondations  bénéficiais  du 
Clergé , n’intéreffent  en  rien  le  moment  pré- 
fent  j iis  font  ou  fonciers , ou  décimateurs  : 
cela  nous  fuffit.  C’eft  fous  ces  deux  titres , 
dont  la  diftinftion  étoit  échappée,  & que 
nous  devons  à M.  Mourgues,de  l’Académie 
de  Montpellier , qu’ils  doivent  être  confidérés 
dans  l’ordre  des  propriétaires,  dans  l’ordre 
des  repréfentans  à fournir  aux  affemblées 
nationales , provinciale  ou  générale. 

Les  dîmes  font  un  impôt  territorial  leve 
fur  la  Nobleffe  & fur  le  Tiers-Etat  : un  impôt 
en  faveur  d’un  corps  particulier,  n’eft ^pas 
une  propriété  territoriale,  il  n’eft  pas  même 
une  prérogative  , il  n’eft  qu’une  forte  de 
privilège. 

Obfervons-le  en  pajfant  : En  parlant  de  la 
Nobleffe  & du  Clergé , on  confond  trop  les 
prérogatives  & les  privilèges.  Le  privilège 
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dérive  prefque  toujours  d’un  abus,  que  le 
tems  femble  avoir  légitimé  , mais  que  le 
tems  peut  reftreindre.  Les  prérogatives  tien- 
nent au  rang,  à la  confidération  personnelle 
que  la  fociété  a accordé  aux  membres  des 
deux  premiers  ordres,  aux  fervices  d éclat 
qu’ils  ont  rendu , à l’influence  qu  ils  ont  eu 
dans  les  grandes  affaires.  Les  prérogatives 
font  l’hommage  de  la  reconnoifîance  natio- 
nale en  faveur  des  citoyens  qui  lui  furent 

dévoués  ; elles  tiennent  par-la  meme  à la 

conftitutioo  de  l’Etat.  Le  privilège  eft  un 
falaire  accordé  pour  des  fervices  dont  1 im- 
portance & la  récompenfe  dépendent  du 
moment.  11  peut  varier  comme  les  circons- 
tances auxquelles  il  doit  fon  etabliffement. 

Yerfer  fon  fang , prodiguer  fes  veilles  pour 
la  défenfe  de  fon  Prince,  de  fa  patrie,  pour 
les  intérêts  du  peuple , dont  1 înduftrie , le 
bien-être,  font  la  vraie  ncheffe  de  Etat. 
Telles  font  les  prérogatives  de  la  JSoblejje. 

Inftruire  le  peuple,  développer  dans  Ion 
cœur  les  germes  précieux  du  refpect  que 
l’on  doit  à l’Etre  fuprême , de  l’amour  que 
l’on  doit  à fon  Roi , à fa  patrie  ; repiandre 
fur  ce  peuple  les  fecours  qu’il  attend  dun 
corps  qui  n’eft  qu’ufufruitier  des  biens  que 
la  Nation  lui  a confié , telles  font  les  préro- 
gatives du.  Clergé. 

Jouir  de  certaines  formes,  de  certaines 


modifications  dans  l’affiette , dans  la  diftribu- 
tion  des  impôts , des  redevances  nationales , 
avoir  la  préférence  pour  l’obtention  de  cer- 
tains emplois,  de  certains  grades,  ce  font 
des  privilèges;  leur  exiftence  eft  fous  la 

j . vî tems  » e^e  t‘ent  au  vœu , au  befoin 
de  la  Nation  ( i ). 

• hef  prérogatives , au  contraire,  font  auffî 
i?î /refa  ■ s quelles  font  précieufes  à la  No- 
blelfe , au  Clergé  : d’elles  dépendent  la 
grandeur  du  Prince,  la  gloire  de  la  Mo- 
narchie. 

En  établiffant  la  diftinélion  qui  doit  être 
précifée  entre  les  prérogatives  & les  privi- 
lèges, nous  ne  devons  pas  oublier  qu’on 
confond  encore  trop  habituellement  les  pri- 
vilèges & les  exemptions.  Si  le  privilège 
eft  un  abus  dont  l’effet  peut  porter  fur  tous 
les  ordres  de  la  fociété,  les  exemptions , en 
général, oppriment  plus  directement  la  rlaflV. 


r V 7 nnyvib , oans  ta  répartition  future  9 devant  porter 
directement  fur  tous  les  propriétaires , de  quel  ordre  & quelle 
condition  ils  puiflent  être , & proportionnellement  à leurs  pro- 
priétés, les  juftes  plaintes  portées  jufqu’à  ce  jour  contre  les, 
privilèges  de  diftribution  d’impôt  cefTeront. 
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L’exempt  fe  fouftrait  à une  charge  qu’il 
devoit , qu’il  étoit  en  état  de  fupporter , à 
une  impofition  qui  greve  tous  ceux  de  fon 
ordre  : l’exempt  eft  un  homme  aifé , qui , 
peu  content  de  fa  richeife , fait  refluer  fur 
le  pauvre  l’impofition,  l’o&roi , qu’il  pou- 
voit , qu’il  devoir  payer  avec  lui. 

En  plaçant,  comme  elles  doivent  l’être, 
les  dîmes  du  Clergé  au  rang  des  privilèges, 
on  ne  peut  oublier  quelles  font  le  prix 
des  foins , des  follicitudes  qu’entraînent  les 
fondions  de  détail  dont  cet  ordre  eft  chargé. 
Elles  font  entre  fes  mains  la  relïburce  du 
pauvre  ; c’eft  une  forte  de  dépôt  dont  il  eft 
l’adminiftrateur.  Si  cette  adminiftration  ne 
peut  être  en  de  meilleures  mains  , fi  cette 
adminiftration  de  l’avoir  du  pauvre  donne 
au  privilège  des  dîmes  un  droit  à la  pro- 
tection nationale  , qu’aucun  autre  ne  peut 
avoir , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  les 
dîmes  ne  font  pas  une  pofîeffion  territoriale, 
que  fi  le  Clergé  n’avoit  que  des  dîmes,  il 
feroit  naturellement  exclu  du  nombre  des 
repréfentans  des  propriétés  foncières  des 
provinces. 

Le  Clergé , réduit  à fes  pofleffions  terri- 
toriales , ne  peut  comparer  fes  propriétés 
à celles  de  la  Noblefle.  Cette  vérité  étoit 
probablement  ce  qui  avoit  déterminé  les 
anciens  Etats  Lorrains  à nommer,  foit  en 
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députant  au  Prince,  foit  en  formant,  etl 
chaque  Etat , la  chambre  des  Aides , plus  de 
Gentilshommes  que  d’Eccléfiaftiques.  C’eft 
pour  la  même  raifon , fans  doute  , que  le 
Vivarais  n’admet  aucun  Eccléfiaftique  dans 
fes  affemblées. 

D’après  ce  principe  & le  fait  de  propriété 
foncière,  les  Affemblées  provinciale  & fe- 
condaires  en  Lorraine,  comme  dans  bien 
d’autres  Provinces , pouvoient  voter  pouf 
que , dans  le  nombre  des  reprefentans , la 
Nobleffe  en  eut  deux , le  Clergé  un , & le 
Tiers  trois. 

En  adoptant  la  divifion  égale  entre  les  re« 
préfentans  de  la  Nobleffe  & ceux  du  Clergé , 
en  donnaut  au  Tiers  autant  de  repréfentans 
pour  lui  feul , qu’en  ont  les  deux  premiers 
ordres , on  a eu  en  vue  l’intérêt  du  Tiers. 

Dans  les  anciens  Etats  Lorrains  les  Curés 
ne  furent  pas  admis , meme  en  qualité  de 
témoins  paffifs  , comme  ils  paroiffent  1 avoir 
été  lors  de  la  rédaflion  des  Coutumes  du  Bar- 
rois.  Dans  les  Affemblées  provinciale  & fe- 
condaires  ils  ont  rang  ; difons  plus,  ils  ont  la 
plus  grande  influence , puifqu  ils  prefident  la 
plus  grande  partie  des  Municipalités. 

Les  grands  Bénéficiers  font  prefque  tous 
Gentilshommes  ; quelles  que  puiflènt  etre 
leurs  vertus  patriotiques , en  n admettant 
qu’eux  , on  eût  arrêté  fur  eux  le  foupçon 


d’unir  leurs  vœux  à ceux  de  la  Noblefle  , 
dans  toutes  les  circonftances  où  fon  intérêt 
paroîtroit  être  en  quelque  oppofition  avec 
celui  du  Tiers. 

Fidele  à fes  principes  , le  Gentilhomme 
Lorrain  habitué  à confondre  l’intérêt  du  cul- 
tivateur & de  l’homme  d’indufirie  avec  fon’ 
intérêt  perfonnel * jaloux  fur-tout  du  droit 
qu’il  s’eft  réfervé  de  les  défendre  , il  a voté 

Eour  voir  les  Pafteurs  des  campagnes  unis  au 
aut-Clergé  * par  des  Repréfentans  dans  les 
Âflemblées  Provinciale  & Secondaires. 

Plus  rapproché  du  peuple  cultivateur , té- 
moin habituel  de  fa  mifere*  des  vexations  fu- 
balternes  qu’il  eflfuie,  des  déprédations  fourde#r 
dont  il  eft  la  viftime  , ils  pouvoient  feuls 
porter  dans  les  Aflemblées , dès  leur  pre- 
mière formation  , les  renfeignemens  dont 
elles  avoient  befoin  pour  marcher  vers  le 
bien  général  de  la  Province. 

Cette  union  des  Curés  aux  grands  Béné- 
ficiers fe  cimentera  fans  doute  dans  la  for- 
mation des  Etats  Provinciaux  ; elle  fera  la 
bafe  déterminante  du  nombre  à fixer  par  la 
Province  pour  les  Repréfentans  de  cet  Ordre 
aux  Etatsprovinciaux , aux  Etats  généraux. 

Après  tout  ce  qui  a été  publié  , oferois-je 
encore  tracer  un  plan  d’organifation  pour  les 
Etats  provinciaux  lorrains  ? Le  Dauphiné 
dans  fa  marche  Ample*  l’Alfemblée  lorraine 


dans  fes  réglemens  * font  des  guides.  J’ajoü* 
terai  peu  à ce  qu’on  doit  y puifer  pour  for- 
mer un  plan  qui  s’adapte  aux  intérêts  de  no- 
tre Province.  Obfervateur  fans  prétention, 
fi  j’ofe  hafarder  quelques  remarques , c’eft 
que  dans  la  caufe  de  la  patrie  tout  Gentil- 
homme , tout  Citoyen  cherche  à lui  prouver 
qu’il  l’aime. 

i*“  Pour  le  nombre  des  Repréfentans  aux 
Etats-provinciaux  Celui  de  48  pour  les  trois 
Ordres  paroît  devoir  fuffire.  12  EccléfiaftU 
ques  , 1 1 Gentilshommes , 24  du  Tiers. 

Pour  les  Etats-généraux  24  Députés  de  la 
Province  , pris  dans  les  Etats  provinciaux  , ou 
hors  de  leur  fein  , pourront  tepréfenter  les 
Lorrains , & feront  élus  dans  une  proportion 
affimilée  c’eft-à-dire , au  nombre  de  6 Ecclé- 
fiaftiques,  6 Gentilshommes  , 12  du  Tiers. 

2°.  Dans  FéleéHon  des  Membres  provin- 
ciaux ou  des  Repréfentans  aux  Etats,  l’on 
fe  gardera  bien  de  fuivre  la  marche  vicieufe 
qui  a été  adoptée  lors  de  la  formation  de 
l’Affemblée  & des  diftrifts.  On  n’oubliera  pas 
que  fans  l’effervefcence  patriotique  , qui  a 
guidé  les  choix  de  complément  de  ces  Af- 
femblées  , on  pourroit  errer  en  les  faifânt. 

Pour  que  les  Etats  foient  vraiment  natio- 
naux , les  Affemblées  Paroiffiales  convoquées 
voteront  chacune  dans  leurs  ordres , pour 
des  repréfentans  aux  arrondiffemens  ? dans 
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une  proportion  déterminée  par  la  popuîa- 
iion,  ou  mieux  encore  par  le  nombre  des 
propriétaires  de  fonds  ou  d’induftrie  dans  les 
Villes. 

Ces  repréfentans  d’arrondifiement  vote- 
tont  pour  12  membres  devant  former  leurs 
diftri&s,  trois  du  Clergé  , trois  de  la  No- 
bleffe,  fix  du  Tiers , & prendront  ces  mem- 
bres parmi  ou  hors  ceux  qui  compofent  les 
diftriéts  aétuels. 

Ces  nouveaux  diftri&s  éliront  leurs  deux 
Procureurs-Syndics  dedans  ou  hors  leur  fein. 

Les  diftnfts  au  nombre  de  12,  voteront 
chacun  pour  quatre  repréfentans  aux  Etats 
Provinciaux , dont  un  dans  chacun  des  deux 
premiers  Ordres  , & deux  dans  le  troifieme. 

Le  remplacement  au  diftrift  par  la  voie 
des  Municipalités  & arrondiffeinens  fuivra 
cette  première  opération. 

Les  Repréfentans  aux  Etats  généraux  de- 
venant à cette  époque  le  choix  des  Etats- 
Provinciaux  , ils  feront  réellement  les  vrais 
Repréfentans,  élus  librement  pat  les  trois 
Ordres  de  la  Province. 

30.  La  régénération  des  Etats-Provinciaux 
après  trois  ans  révolus,  & la  retraite  de 
moitié  de  fes  membres  déterminée  par  le 
fort , fe  fera  dans  le  même  ordre. 

Toute  marche  oppofée  à cette  gradation 
de  paflage  des  Affemblées  fecondaires  aux 
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Âflemblées  fupërieures , entraîneroit  le  loup- 
çon  de  brigue  ou  d'intérêt  particulier  ; dé- 
truirait la  confiance  du  peuple , & feroit  op- 
pofée  à l’efprit  même  de  Fétabliffement. 

4*.  On  pourroit  peut  - être  adopter  la 
continuation  des  mêmes  membres  d’aflem- 
blée  & findics  pendant  fix  ans  , mais  elle  ne 
fera  qu’une  fimple  liberté  accordée  aux  votans 
& toujours  aftreinte  à une  élection  trienniale 
par  arrondiflement  & diftric  , fous  la  condi- 
tion expreffe  qu’il  y aura  unanimité  de  fuffrage 
& qu’une  feule  voixoppofée  empêchera  cette 
réélection  des  mêmes  membres. 

5°.  Toute  éleftion  fe  fera  par  fcrutin. 

6®.  Du  nombre  des  électeurs  & des  éligibles 
pour  les  états-provinciaux , on  excluera  dans 
tordre  du  clergé  tout  étranger  poffédant  béné- 
fice en  Lorraine , à moins  qu’il  n’y  aye  fixé 
depuis  fix  ans  fa  réfidence  & qu’il  ne  l’y 
continue  tout  le  temps  qu’il  fera  membre 
d’une  affemblée. 

Cette  condition  de  réfidence  s’étendra  à 
tous  les  curés  ou  bénéficiers  territoriaux  de 
la  province. 

Les  feuls  évêques  pourront  n’être  obligés 
qu’à  trois  mois  de  réfidence  ? & réputés  être  de 
la  province. 

Les  fimples  décimateurs  qui  ne  feront  pas 
curés , feront  exclus  ainfi  que  les  poffeffeurs 
de  bénéfices  fimples  au-deffous  du  rapport  de 
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400  francs , ou  qui  ne  feront  pas  dans  les 

ordres  majeurs.  ,/• 

7*.  Dans  le  nombre  des  reprefentans 

eccléfiaftiques  , moitié  fera  prife  parmi  les 
grands  bénéficiers  & fupérieurs  de  maifons 
Fégulieres,  poffédans  fonds  territoriaux, 
moitié  entre  les  curés , obfervant  que  les 
repréfentans  des  communautés  régulières, 
ne  pourront  être  tiré  des  ordres  mendians  , 

& que  les  maifons  qu’ils  reprefenteront  au- 
ront 400  liv.  de  revenu  foncier. 

8°.  Dans  l’ordre  de  la  Nobleffe  , tout 
Gentilhomme  de  race  , tout  defcendant 
d’annobli  par  lettres  patentes,  Poffe^ 
haute  ou  moyenne  ou  foncière  ou  balle 
juftice  ou  400  francs  en  tonds  de  terre 

roturière  , fera  admi.  . , 

Les  defcendans  de  l’ancienne  chevalerie 
ou  gentilshommes  titrés  , fourniront  moitié 
des  repréfentans  de  leur  ordre.  Les  fimples 
fieffés  ou  defcendans  d’annoblis  par  lettres 
patentes , fourniront  l’autre  moitié  ; mais 
dans  l’une  & l’autre  claffe  il  ny  aura  de 
préféance  de  rang,  que  celle  de  lage. 

V a\  Tout  annobli  ou  defcendant  dannobli 
par  acquifition  ou  poffeffion  de  charge  por 
tant  privilège  de  nobleffe , fera  exclu.  Lex- 
dufion  s’étendra  à tous  les  privilégiés  pour 
tous  les  ordres  ; le  privilège  comme  on  la 
déjà  obfervé  de  quelle  elpece  il  puifie  etre 
étant  une  charge  pour  la  Nation. 


Seront  pareillement  exclus  de  tous  les 
préfentans  des  provinces  ou  de 
tous  les  officiers  de  judicaturç 
^.onsfont  de  veiller  ou  défendre 
prétentions  du  Souverain.  Tous 
:s  pourront  voter  & être 
s’ils  ont  les 


ordres  des  re 
la  nation , i 
dont  lesfon&io 
les  droits  & j 1 

les  autres  magiftratt  r._ 

voté  chacun  dans  leurs  ordres 
qualités  voulues. 

Ser°nt  auffi  exclus  de  tous  les  ordres  , tous 
les  agens  de  fifc  ou  de  l’intendance , leurs 
operations  devant  etre  foumifes  à la  revifion 
„ -états-provinciaux  ou  nationaux,  ils  ne 
peuvent  en  etre  membres,. 

Sera  encore  exclu  tout  homme  qui  fera 
reconnu  avoir  manqué  à fa  parole , donné 
fon  bilan t , dilapidé  fes  fonds. 

io°.  Dans  l’ordre  du  Tiers  , moitié  fera 


étant  ceux 


qui  fupportent  les  grandes  charges  de  l’Etat, 
us  feront  dans  toutes  les  a/Temblées  élus  par 
preference  à l’homme  dont  l’avoir  eft  con- 
centre  dans  fon  porte-feuille. 

Tous  les  grands  facrifices  faits  ou  à 
faire  portent  direftement  fur  les  propriétés 
de  territoire  & d’induftrie.  Les  grands  pro- 
prietaires peuvent  feuls  décider  de  ces  fa- 
cri  ces , que  1 état  & la  claffe  malheureufe 
p Clt07ens  attendent  d’eux. 

Tour  être  éleaeur  dans  toute  efpece  d’or- 

fond?r  d affem,blée>  ü fuffira  de  pofféder  un 
3 ffrrien  de  quelle  valeur  ou  revenu  il 
pmffe  etre,  & d’être  âgé  de  25  ans. 

Le  propriétaire  d’induftrie  aura  2c  ans, 
_ra,  de  maifon  , réfidant  depuis  un  an, 
agrégé  a quelque  corps,  & fon  induftrie  ef- 


auatre  de  cnacune.  , 

q La  Nation  fera  toujours  en  aftmte  , 
en  état  de  féconder  fon  Souverain, 
pieds  les  befoins  de  fes  peuples , 
i Miniftres  dans  les  juftes 
pouvoir  que  le  Prince  ne  leur 
concourir  au  bonheur  de 

' - furveillés  par  le 

leurs  émiffaires  , leurs  agens 
fubordonnes  a 1 exa- 
feront  hors  d e- 
feront  à l’abri 
détruifent  la  confiance  ; la 
;$  viendra  a.  1 appui 


toujours 
de  porter  à fes  _ 
de  maintenir  les 
limites  d’un 
confie  que  pour 
fon  peuple. 

Les  Miniftres  toujours 
corps  national,  1-— - 
en  province , toujours 
men  des  Etats-Provinciaux , 
tat  d’abufer  de  leurs  pouvoirs 

des  foupçons  qui  < ~~ 

furveillance  des,  Magiftrat: 
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de  celle  de  cette  commiffion  intermédiaire. 
Chargés  de  maintenir  l’exécution  des  loix  , 
les  Magiftrats  dénonceront  à la  nation  les 
infracteurs.  La  Commiffion  pafiera  cette  dé- 
nonciarion  à toutes  les  Provinces,  & la  pu- 
nition des  prévaricateurs  fera  fous  la  main 
de  la  nation. 

2*.  Les  facultés , les  befoins  de  l’état  , 
connus  par  la  nation  en  corps,  aucun  impôt 
ne  fera  affis  fans  fon  aveu  donné  dans  fes 
Etats-Généraux,  lans  la  fanétion  publique, 
& confentie  du  Souverain. 

Dans  les  circonftances  provifoires,  dans  les 
befoins  urgens  & imprévus , la  Commiffion 
des  Etats  n’accordant  des  fecours  que  pour 
un  an,  & fur  un  expofé  public  du  befoin  , 
fera  à l’abri  de  tout  reproche,  parce  que  fi 
le  befoin  continue,  les  Etats  en  décideront. 

Elle  fera  à l’abri  de  la  féduétion  , parce 
que  fon  miniftere  & fon  pouvoir  ceflant  au 
moment  de  la  convocation  de  l’Aflemblée 
nationale,  paffieront  en  d’autres  mains  lors 
de  la  diffolution  de  l’affiemblée.  La  nation 
toujours  libre  dans  fes  vœux , dans  fes  ef- 
forts , toujours  inftruite  de  fes  befoins  réels  , 
de  fes  reffources,  fécondera  avec  joie  les  de- 
firs  d’un  Roi  qui  ne  peut , qui  ne  veut  que 
le  bonheur  de  fon  peuple. 


